
COMMUNES

Comme je l'ai dit, il y a un moment, je
serais surpris de voir tous mes compatrio-
tes de la droite se lever pour voter en fa-
veur de cette résolution tyrannique, après
l'appel de leur vieux chef, l'ex-ministre
des Travaux publics (M. Monk) qui s'adres-
se à ceux qui, en apparence du moins, lui
sont restés fidèles. Voici comment il s'ex-
prime:

Je crois sincèrement que ceux qui ont voté
contre le programme naval du Gouvernement
ne peuvent pas accepter une proposition qui
dans les circonstances n'est qu'un moyen d'as-
surer t adioption <d une poiique qu ls con-
damnent.

C'est la situation dans laquelle se trou-
vent le Parle-ment et le pays grâce à la
fere résolution du très honorable chef de
l'opposition et de ses partisans par suite
de leurs efforts pour scauvegarder la liberté
de parole et les autres droits des minorités.
Nos adversaires disent que c'est un pré-
sent à la Grande-Bretagne. C'était un
cadeau tout d'abord. Plus tard, on nous a
dit u c'était un prêt. Si je rencontre
dans li rue un conservateur, plus particu-
litrenwn it dn es partisans de mes hono-
tabl- 'ami de Quélbce et si je lui demuan-
de c' qu'il pense du bill, il est porté à
croire, par la lecture de journaux com-
me '"'Evéneient", que cette contribution
de S:t5it00.000 en finira avec tout ce qui
-conc rue la mî:arine: qu'après le paiement
de cette somme d'argent, on nie fera plus
rien pour l'eipire et il s'en félicite. C'est
l ' e ietet tui lui est donné par les
député. irançais de la droite. Si je lui dis
que c'e-t seuîlenent le commencement il
répond: Non, je sais que ce sera la fin,
t''Evëiînent" nous l'a dit. Il va plus loin
et dit tue l'Ontario et les provinces de
l'Ouest payeront les quatre cinquièmes de
<e muonant et qu'il s'en tirera facilement.
Si m's amis de la droite ne veulent dire
ni an pay Ii ài nous-Iêmu e te but île cette
cntiilbnution, je le dirai. C'est $35,000,000
que nn iare pour ouvrir la porte au projet
de fédération imnériale, mais le peuple n'est
pas pi t à payer ces $35,000,000 sans faire
enteuir sot avis. Le chef du Gouverne-
ment ous a dit souvent que nous ne pour-
rions pas re,.ster dans la situation où nous
nous trouvons-que nous devions obtenir
uite représentation pour notre contribution.

De notre côté et avec la majorité de'
électeurs canadiens, nous disons que nous
voulon; aider l'empire suivant nos moyens,
sans obtenir en retour uin droit dte repré-
sentation qui ne pourrait être qu'au détri-
ruent du Canada et de l'empire. Cone je
le disais il y a quelque temps, si la ruine
de 'enpire devait se produire dans de tel-
les conditions, elle n'aurait pas été aie-
liée par le Canada. Les premiers entrés
dans la fédération impériale seraient les
premiers à en -sortir. Cela se ferait par
une autre des nations soeurs qui ne per-
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mettrait pas que Downing-Street lui impose
son autorité. Il y *a dans notre pays des
hommes qui sont prêts à dire que le Ca-
iuadîa nte se jettera pas en aveugle dans la
fédération inînériale et qu'il paiera $35,-
000,000 sans y être autorisé par le peuple.
Ce n'est pas tant le montant d'argent qui
m'inquiète. Si les $35,000,000 pouvaient
être de quelque utilité à l'Angleterre, nos
collègues de ta gauche les donneraient vo-
lontiers. Ce n'est pas l'argent en espèces
sonnantes que désire l'Angleterre. Elle veut
l'expression de la loyauté des nations
sours et l'assurance qu'elles seront prêtes
à l'ýavenir à faire tous les sacrifices pour la
défense dle ses principes, et à sacridier. si
le besoin s'en fait sentir, non pas $35,-
000,00, itais le dernier dollar et le dernier
homme peur la protéer contre tout enne-
mi possible.

Une fois que ce système de couper la pa-
role serait adopté, il ne servirait pas seu-
lement au but qute l'on s propose aujour-
d'hui. Il .serit employé à d'autres be-
soins. Quant à mîîoi, membre de la nmito-
rité, j'ai raison d'exprimer des cldutes sur
l'lhoninêteté du projet ou plutôt sur liinten-
tion dui GoluvernemIent par ce que ntu7
avons pu en apprenire à la dernière ses
sion.

C'est un Gouvernement qui est imbu de
l'idée de centralisation et' par conséquent
les droits des provinces sont exposés à
un danger nu Canada. Nous en avons fait
l'expérience l'an dorn'er quand des subi-
ventions ont été accordées à ceitains
provinces sans examens sérieux et sans ,e
confore'r à la Cons'titution. Lorsqu'on a
discuté ici la question di, donner uniie suib-
vention au Manitoban et de reculer ses fr i-
tières septeitrionalîs, l'honorable député
de Saint-Jean (M. Puigsley) a prés nté
un amien'demîent demandant au Gouv :rne-
ment dl'attendîre six mois, dle ne pas adop-
ter la loi, muais do la laisser ei suspens,
et de convoquer les premiers iiinistres
des provinces pour discutir la question
dis subventions. Ce n'était pas une af-
faire de quantité d'argent. L'objcetion était
que la subvention devait être distribuée
sur une base île ju-tice et en se coniormant
aux conditions de la confédération, à sa-
voir que chaque province doit recevoir un
montant proportionné à sa population, et
j'ai donné mon appui à cet amendement.
Mais il a été écarté et aucune contférence
n'a été convoituée. Quand le premier iinis-
tre a pré-enté le projet. il a été vivement
combattu par l'honorable député de Saint-
Jean. Si le Sénat n'avait pas usé de son
pouvo:r pour protéger les minorités, le
Gouvernement aurait pu imposer une loi
qui lui airait permis de s'adresser à une
province à un moutent quelconque et lui
dire: Nous avons $1,000,000 à dépenser
dans votre province pour les grandes rou-
tes. Si vous ne voulez pas accepter cette


